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Speed Rabbit Pizza S.A.  
société anonyme au capital de 1.299.999 € 

Siège social 28 rue des Jardins 59000 Lille  03 66 21 18 80 
RCS Lille Métropole 404 459 786

 
RAPPORT DE GESTION 

 
EXERCICE CLOS LE 31/12/2024 

Mesdames, Messieurs, 

Nous vous avons réunis en Assemblée Générale Ordinaire annuelle, pour vous rendre compte de 
l’activité de votre Société durant l’exercice clos le 31/12/2024, et pour soumettre à votre 
approbation les états financiers annuels dudit exercice. 

Votre Commissaire aux Comptes vous donnera lecture de : 
-  Son rapport sur les comptes annuels de la Société, 
-  Son rapport spécial sur les conventions relevant de l’article L225-38 du Code du 

Commerce. 

Au présent rapport est annexé, conformément à l’article 148 du décret du 23 mars 1967, un 
tableau faisant apparaître les résultats financiers de la Société au cours des cinq derniers 
exercices, ainsi que le rapport sur le Gouvernement d’Entreprise pour l’exercice écoulé 
conformément à l’article L226-10-1 du Code de Commerce  

INTEGRATION FISCALE  

La société SPEED RABBIT PIZZA n’est pas en intégration fiscale.  

SITUATION DE LA SOCIETE AU COURS DE L’EXERCICE ECOULE : 

Au 31/12/2024, notre réseau totalisait 11 magasins sous enseigne, dont une concession.  
 
Nous poursuivons les 5 procédures qui nous opposent à Domino’s Pizza France. 
 
1) Devant la Cour d’appel de Versailles :  
Le tribunal de commerce de Versailles a condamné Domino’s Pizza France le 20/01/2023 à payer 
à Speed Rabbit Pizza S.A. la somme de 31 042€ pour « pratiques commerciales trompeuses », 
ainsi que 10 000€ au titre de l’article 700.  
Pour mémoire, en 2019, Speed Rabbit Pizza a assigné Domino's Pizza France qui utilise 
abusivement, selon Speed Rabbit Pizza, les termes « pâte fraîche » et « ingrédients frais » pour 
selon les dires mêmes de Domino’s Pizza France, « se démarquer de la concurrence » alors que 
notamment, la pâte Domino’s, contient, selon les fiches techniques et les dires de Domino’s, des 
additifs (E300, E480, E481, E920) de l’huile hydrogénée et des produits « réhydratés » et que 
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certains de ses ingrédients « frais » ont subi une surgélation, et/ou, ont été fabriqués depuis plus 
de plus de 30 jours ce qui rend illicite l’usage du qualificatif frais.  
Le 13/04/2023, Speed Rabbit Pizza a interjeté appel de ce jugement devant la Cour d’appel de 
Versailles. 
 
Speed Rabbit Pizza S.A. ne s’estime pas entièrement satisfaite de la décision rendue par le 
tribunal de commerce de Versailles. En effet, le calcul du préjudice retenu par le tribunal, fait 
référence au développement de Speed Rabbit Pizza, supérieur à celui de Domino’s sur la période 
incriminée, alors que cela est, d’évidence, erroné.  
Speed Rabbit Pizza a eu recours à un cabinet d’expertise économique pour la suite de cette 
affaire en appel. 
 
L’arrêt est attendu pour septembre 2025. 
 
 
2) Dans le dossier franchisé Speed Rabbit Pizza de Puteaux (société Abc Food), Speed Rabbit 
Pizza S.A. était intervenant volontaire en première et seconde instance, Abc Food et Speed Rabbit 
Pizza avaient été condamnées solidairement tant par le Tribunal de commerce que par la Cour 
d’appel de Paris. La Cour de cassation a cassé en toutes ses dispositions l’arrêt de la Cour 
d’appel de Paris. 
 
Dans un arrêt avant-dire droit rendu le 23/11/2022, la cour d’appel de renvoi de Paris a ordonné 
une mesure d’expertise sur le dépassement allégué des délais de paiement légaux de la société 
French Pizza (1999/2005), a débouté Abc Food de ses demandes fondées sur la violation du 
monopole bancaire, a condamné in solidum Abc Food et Speed Rabbit Pizza à payer à Domino's 
Pizza France la somme de 30 000€ en réparation du préjudice moral subi par cette dernière du 
fait de la violation du secret des affaires (par le versement au débat d’une pièce, l’OER Domino’s 
de 2018). 
 
Abc Food et Speed Rabbit Pizza S.A. ont formé pourvoi de l’arrêt et ont versé la provision 
demandée au titre de l’expertise judiciaire. 
 
L’expertise judiciaire est dirigée par le même Expert judiciaire que dans l’affaire Speed Rabbit 
Pizza contre Domino's Pizza France qui a d’ores et déjà constaté que Domino's Pizza France 
n’était pas en mesure de fournir, pour ne pas avoir pas archivé, sa comptabilité pour la période 
allant du 01/01/2002 au 30/06/2008 (voir développement Infra). 
 
Le 09/05/2023, le juge chargé du contrôle de l’expertise a rejeté la demande de sursis de 
l’expertise judiciaire demandée par Abc Food et Speed Rabbit Pizza qui souhaitaient 1) attendre 
la décision du pourvoi 2) attendre les conclusions de l’expertise judiciaire ordonnée dans le 
dossier Speed Rabbit Pizza contre Domino's Pizza France, principalement du fait de l’absence de 
données comptables de Domino's Pizza France sur la période intéressant la présente affaire Abc 
Food. 
 
Le délai pour le dépôt du rapport de Madame l’Expert au Greffe a été prorogé au 6 juin 2025. 
 
Le 7 février 2025, la Cour de cassation a cassé partiellement l’arrêt du 23 novembre 2022, mais 
seulement en ce qu’il condamne in solidum les sociétés Speed Rabbit Pizza et ABC Food à payer 
à la société Domino’s Pizza France la somme de 30 000 euros en réparation du préjudice moral 
subi par cette dernière du fait de la violation du secret des affaires. La cour remet, sur ce point, 
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l'affaire et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant cet arrêt et les renvoie devant la cour 
d'appel de Paris autrement composé. La Cour a par ailleurs condamnée les sociétés Domino's 
Pizza France et French Pizza au paiement d’une somme globale de 3 000 euros en application de 
l'article 700 du code de procédure civile, ainsi qu’aux dépens.  
 
 
3) Dans le dossier franchisé Speed Rabbit Pizza de Bourg la Reine (société Agora), Speed 
Rabbit Pizza S.A. était intervenant volontaire en première et seconde instance, Agora et Speed 
Rabbit Pizza avaient été condamnées solidairement tant par le Tribunal de commerce que par la 
Cour d’appel de Paris. La Cour de cassation a cassé en toutes ses dispositions l’arrêt de la Cour 
d’appel de Paris. 
 
Dans un arrêt avant dire droit rendu le 23/11/2022, la Cour d’appel de renvoi de Paris a ordonné 
une mesure d’expertise sur le dépassement allégué des délais de paiement légaux de la société 
DPFC (2003-2008), a condamné in solidum Agora et Speed Rabbit Pizza à payer à Domino's Pizza 
France la somme de 30 000€ en réparation du préjudice moral subi par cette dernière du fait de 
la violation du secret des affaires (par le versement au débat d’une pièce, l’OER Domino’s). 
 
Agora et Speed Rabbit Pizza S.A. ont formé pourvoi de l’arrêt et ont versé la provision demandée 
au titre de l’expertise judiciaire. 
 
Le 5 juin 2024, la Cour de cassation a cassé partiellement l’arrêt du 23 novembre 2022, mais 
seulement en ce qu’il condamne in solidum les sociétés Speed Rabbit Pizza et Agora à payer à la 
société Domino’s Pizza France la somme de 30 000 euros en réparation du préjudice moral subi 
par cette dernière du fait de la violation du secret des affaires. La Cour remet, sur ce point, l'affaire 
et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant cet arrêt et les renvoie devant la cour d'appel 
de Paris autrement composé. La Cour a par ailleurs condamnée la société Domino's Pizza France 
au paiement d’une somme globale de 3 000 euros en application de l'article 700 du code de 
procédure civile, ainsi qu’aux dépens.  
 
L’expertise judiciaire a été dirigée par le même Expert judiciaire que dans l’affaire Speed Rabbit 
Pizza contre Domino's Pizza France qui a d’ores et déjà constaté que Domino's Pizza France 
n’était pas en mesure de fournir sa comptabilité pour la période allant du 01/01/2002 au 
30/06/2008 (voir développement Infra). 
 
Agora s’est dotée d’un expert économique dans le cadre de cette expertise qui a chiffré le 
préjudice subit par la société Agora à plus de 2,2 millions d’euros. 
 
Le 26 février 2025, Madame l’Expert a déposé son rapport au Greffe.  
Les conclusions de Madame l’Expert sont les suivantes :  

- Sur la faute :  

Madame l’Expert a établi les pratiques illicites et déloyales de DPF et DPFC sur la période 
allant de 2003 à 2008. 
Mais Madame l’Expert a considéré qu’en tant que filiale de DPF, le financement illicite 
dont a bénéficié DPFC au titre des délais de paiement de ses dettes fournisseurs envers 
DPF, aurait pu être rendu licite par une conversion de ce passif en compte courant 
d’associé. Et ainsi, dans le cas particulier de DPFC, Madame l’Expert ne considère pas 
qu’elle se soit maintenue artificiellement sur le marché grâce à ces pratiques. Madame 
l’Expert n’a par ailleurs identifié aucun avantage dont a pu bénéficier DPFC grâce à cette 
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violation de la réglementation relative aux délais de paiement au-delà de l’économie de 
charges financières réalisée en ne se financement pas de manière licite auprès de DPF à 
travers son compte courant d’associé ou par la souscription d’un emprunt auprès d’un 
établissement bancaire. 

- Sur le préjudice :  

Après avoir évalué dans un premier temps le montant du gain manqué d’Agora à 270K€ 
(pré-rapport du 7 octobre 2024), Madame l’Expert n’a pas maintenu ce montant dans son 
rapport d’expertise définitif et a révisé le préjudice subi par AGORA du fait des pratiques 
illicites et déloyales de DPF et DPFC à un montant de 17k€. 

 
Les sociétés AGORA et SRP entendent contester les conclusions de Madame l’Expert 
devant la Cour d’appel de renvoi, sauf en ce qu’elles ont constatées les pratiques illicites 
et déloyales de Domino's Pizza France et DPFC. 

 
 
4) Dans le dossier franchisés Speed Rabbit Pizza de la Métropole Lilloise, Speed Rabbit Pizza 
S.A. est intervenant volontaire aux côtés du liquidateur judiciaire de la société SDBC et de 
l’ancien franchisé la société Malivic.  
Dans un jugement avant dire droit rendu du 3 février 2023, le tribunal de commerce de Versailles 
a notamment fait : 

1. injonction à Domino's Pizza France de produire : 
- le montant des comptes clients des sociétés du Groupe de Hassan Bouanaka pour 

les années 2007 à 2015 à certifier par son Commissaire aux Comptes,  
- les actes de cession des fonds de commerce des sociétés du Groupe de Hassan 

Bouanaka du 1er juillet 2014 au bénéfice de sa filiale HVM PIZZA,  
- les conventions de prêts, avances en comptes courants et les abandons de créances 

consentis aux sociétés du Groupe Hassan Bouanaka pour la période 2007-2015 ;  
2. ordonné une mesure d’expertise visant à éclairer le tribunal sur:  

- L’existence d’un recours de Domino's Pizza France à un financement illicite de 
l’activité des sociétés du groupe Hassan Bouanaka ;  

- L’ampleur du financement par Domino's Pizza France de l’activité de ces franchisés 
par la pratique illicite d’octroi de délais de prêts et d’abandons de créances à ses 
franchisés ;  

- L’octroi de délais de paiement et de prêts par Domino's Pizza France à ces franchisés 
ayant eu pour effet d’avantager ces derniers au détriment des franchisés Speed 
Rabbit Pizza de la Métropole Lilloise, et ainsi de porter atteinte à la rentabilité et à 
l’attractivité du réseau concurrent ;  

- Les différents chefs de préjudices invoqués par SDBC, MALIVIC et SRP en réparation 
du préjudice subi du fait de la concurrence déloyale exercée par les sociétés du 
groupe Hassan Bouanaka et par Domino's Pizza France pour la période 2007-2015 

Dans ce même jugement du 3 février 2023, le tribunal de commerce de Versailles a débouté 
Domino's Pizza France de sa demande de réparation au titre de la violation du secret des affaires 
et de procédure abusive. 
 
Domino's Pizza France a interjeté appel de ce jugement le 13 avril 2023. La décision de la cour 
d’appel de Versailles est attendue pour septembre 2025 sur ce point. 
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Les opérations d’expertise concernant les calculs des préjudices subis par nos franchisés ont 
bien avancé et le délai pour le dépôt du rapport de Madame l’Expert au Greffe a été prorogé au 30 
septembre 2025. 
 
 
5) Dans l’affaire Speed Rabbit Pizza contre Domino’s Pizza France, la cour d’appel de Paris a 
rendu, le 18 mai 2022, l’arrêt suivant :  Cour d'appel de Paris RG n° 21/00316 Pôle 5 - Chambre 4 
https://urlz.fr/iqs8  (ce lien renvoie vers le site de la Cour de cassation base JUDILIBRE). 
Voici son dispositif :  

PAR CES MOTIFS, 

Vu l'arrêt de la Cour de cassation, chambre commerciale, financière et économique du 15 
janvier 2020, 

Statuant dans les limites de sa saisine, la Cour : 

Infirme le jugement en ce qu'il a déclaré irrecevables les pièces de la demanderesse n °1, 2, 3, 
4, 5, 6, 8, 12, 14, 15, 16, 20, 23, 27, 42, 56, 57. 62. 63, 69, 74 à 79 et les annexes n ° 22, 23, 24 
et 46 de la consultation SORGEM du 3 septembre 2013 correspondant à la pièce n°60 ; 

Dit n'y avoir lieu à rejet des débats des pièces de la société Speed Rabbit Pizza E9 à E15 et 
l'annexe 27 à la pièce adverse P 6 ; 

Rejette la demande d'indemnité provisionnelle présentée par la société Speed Rabbit Pizza; 

Avant dire droit sur les autres demandes présentées, 

Ordonne une mesure d'expertise, 

 

Désigne M. [R] [X], expert auprès de la Cour d'appel de Paris, Cabinet De Loitte, [Adresse 4], 
en qualité d'expert avec mission : 

d'entendre les parties et tous sachants, 

Au vu des éléments de preuve produits, en particulier des 3 rapports du cabinet d'expertise 
comptable Sorgem, et du rapport du cabinet OCA produits par la société Speed Rabbit Pizza 
d'une part et des rapports du Cabinet MAPP et du rapport du cabinet Veltys produits par la 
société Domino's Pizza France d'autre part, et le cas échéant en sollicitant la production de 
toutes pièces utiles, de donner les éléments de fait permettant d'éclairer la Cour sur : 

- l'existence d'un recours de la société Domino's Pizza France à un financement illicite de 
l'activité des franchisés par une politique de dépassement systématique, voire 
systémique des délais de paiement imposés par la loi sur la période 2002 à 2020, en 
s'attachant notamment à répondre aux critiques du rapport économique OCA réalisé par 
le Cabinet Veltys, 

https://urlz.fr/iqs8
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- l'ampleur du financement par la société Domino's Pizza France de l'activité des franchisés 
par la pratique illicite d'octroi de prêts et abandons de créance à ses franchisés, 

- l'octroi de délais de paiement et de prêts par la société Domino's Pizza France à ses 
franchisés ayant eu pour effet d'avantager ces derniers, au détriment des franchisés de 
la société Speed Rabbit Pizza, et ainsi de porter atteinte à la rentabilité et à l'attractivité 
du réseau concurrent exploité par la société Speed Rabbit Pizza, 

- les différents chefs de préjudices invoqués par la société Speed Rabbit Pizza en réparation 
du préjudice subi du fait de la concurrence déloyale exercée par la société Domino's Pizza 
France : 

Pour la période 2002/2020 : 

au titre de la perte de marge sur couts variables résultant des ouvertures de points de vente 
franchisés manquées par la société Speed Rabbit Pizza, 

au titre de la perte de chiffre d'affaires ' assistance commerciale et référencements 
produits' consécutive, 

au titre de la privation de trésorerie engendrée par les pertes de marge ; 

Pour la période postérieure à 2020 : 

au titre des pertes de marge et de chiffre d'affaires « assistance commerciale et 
référencements produits », postérieures à 2020 et définitivement perdues pour la société 
Speed Rabbit Pizza , 

 

- fournir à la Cour tous les éléments lui permettant de fixer le préjudice, 

 

Dit que l'expert aura accès aux dossiers des parties et à leur comptabilité ainsi qu'à tout 
élément de facturation de celles-ci, 

Dit que l'expert devra préalablement communiquer aux parties un pré-rapport et recueillir 
contradictoirement leurs observations ou réclamations écrites dans le délai qu'il fixera, puis 
joindra ces observations ou réclamations à son rapport définitif en indiquant quelles suites il 
leur aura données, 

Rappelle qu'en application de l'article 276 du Code de procédure civile, les parties devront 
dans leurs dernières observations ou réclamations reprendre sommairement le contenu de 
celles qu'elles avaient précédemment présentées, à défaut de quoi, elles seront réputées 
abandonnées, 

Fixe à 100 000 Euros le montant de la provision à valoir sur la rémunération de l'expert que 
versera la société Speed Rabbit Pizza entre les mains du régisseur d'avances et de recettes de 
la cour d'appel de Paris et ce, avant le 20 juillet 2022, 
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Rappelle qu'à défaut de consignation dans le délai, la désignation de l'expert sera caduque, 
toute conséquence étant tirée du refus ou de l'abstention de consigner, 

Dit que l'expert déposera le rapport de ses opérations au greffe de la cour dans les six mois de 
sa saisine par signification qui lui sera faite de la consignation, 

Dit que l'affaire sera examinée à l'audience de mise en état du mardi 20 septembre 2022 pour 
vérification du versement de la consignation; 

Surseoit à statuer sur ces demandes ; 

Réserve les dépens. 

- Fin du PAR CES MOTIFS -  

Domino's Pizza France a formé un pourvoi contre la décision rendue le 18/05/2022 par la cour 
d’appel de renvoi. Le 06/12/2023, la Cour de cassation a déclaré irrecevable et rejeté le pourvoi 
de Domino's Pizza France, l’a condamnée aux dépens et à payer à Speed Rabbit Pizza S.A. la 
somme de 3000 euros au titre de l’article 700. 
 
Cinq réunions d’expertise judiciaire se sont tenues chez l’Expert judiciaire du 7 juillet 2022 au 24 
juin 2024.  
La première note d’expertise a été remise le 27/03/2024 SRP et DPF . 
Une seconde note d’expertise a été remise le 20 décembre 2024. SRP et DPF répondent 
actuellement à cette note. 
 
Des premiers éléments transmis, il ressort que Domino's Pizza France : 
- n’est pas en mesure de fournir ses documents comptables pour la période du 01/01/2002 au 
30/06/2008. 
- fournit des documents partiels pour la période 01/07/2008 au 31/10/2012, sans piste d’audit 
mensuelle/annuelle. 
 
Par ailleurs, il a été relevé chez Domino's Pizza France des écarts significatifs importants tant sur 
les créances commerciales que sur les créances financières. 
 
Il est posé des questions sur le retraitement des données comptables exécuté par Domino's 
Pizza France, et sur certaines écritures remontant à 2008. 
Pour pallier l’absence de données comptables de Domino's Pizza France sur la période 
susmentionnée, lors de la seconde réunion d’expertise qui s’est tenue le 11 mai 2023,  l’Expert 
judiciaire a proposé de mettre en perspectives ses analyses sur DPF avec les délais de règlement 
moyens calculés dans le rapport OCA.  
 
L’avis provisoire de Madame l’Expert est qu’il existe bien un financement illicite par DPF de 
l’activité de ses franchisés dans la mesure où ceux-ci ont pu bénéficier de délais de paiement de 
leurs créances commerciales supérieurs à ceux fixés par la loi. Madame l’Expert a également 
constaté une évolution de l’ampleur de cette pratique de financements illicites par les créances 
commerciales entre 2002 et 2020. 
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Madame l’Expert a également présenté l’ampleur des créances financières constituées de 
multiples prêts à intérêt, octroyés à différentes structures morales franchisées Domino’s non 
effectivement contrôlées par DPF, et prenant la forme de comptes courants d’associés, de 
novations c’est-à-dire de conversion de dettes exigibles dues au titre des matières premières 
livrées par DPF, de royalties ou de publicité en des prêts à moyen et/ou long terme, de prêts  
d’amorçage. 
Ont également été présentés d’innombrables abandons de créances. SRP considère que ces 
abandons de créances ont été octroyés aux franchisés Domino’s en situation financière 
désastreuse, sans contrepartie pour DPF. 
 
Nous devons actuellement répondre à des demandes de précisions de Madame l’Expert sur les 
calculs de préjudice issus de rapports économiques. 
 
La prochaine réunion d’expertise doit se tenir en juillet 2025. 
 
 
EXAMEN DES COMPTES – RESULTAT : 
 
Au 31 décembre 2024, la Société enregistre un chiffre d’affaires net de 765 996€ pour 814 906€ 
en 2023.  
 
Le total des produits d’exploitation s’établit à 895 644€ contre 1 079 123€ en 2023 et les charges 
d’exploitation s’établissent à 759 641€ contre 758 811€ lors de l’exercice précédent. 
 
Ainsi le résultat d’exploitation s’établit à 136 002€ pour un résultat d’exploitation de 320 311€ lors 
de l’exercice précédent. 
 
Le résultat financier, qui était de 280 994€ en 2023 s’élève à 503 936€ tandis que le résultat 
exceptionnel est passé de -344 128€ à -172 299€ cette année. 
 
En l’absence d’impôt sur le bénéfice, l’exercice clos le 31/12/2024 enregistre un bénéfice net 
comptable de 467 640€ contre un bénéfice net comptable de 257 176€ en 2023.  
 
 
FILIALES : 
A ce jour, Speed Rabbit Pizza n’a pas de filiale. 
 
 
ANALYSE DE L'EVOLUTION DES RESULTATS ET DE LA SITUATION FINANCIERE DE LA SOCIETE 
À titre indicatif, il est précisé, conformément aux dispositions de l’art. L.225-100 al.3, qu’au 
niveau de l’endettement de la Société, les comptes de l’exercice clos au 31 décembre 2024, par 
rapport à ceux de l’exercice clos le 31 décembre 2024, font ressortir les montants suivants : 
 

Exercices 2023 2024 
 Passif circulant 480 455 477 079 
 Capitaux propres 7 689 272 8 156 913 
 Chiffre d’affaires net 814 906 765 996 
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AFFECTATION DU RESULTAT 

Il vous est proposé d’affecter le résultat net comptable au 31/12/2024, soit un bénéfice de  
467 640€, au compte report à nouveau qui passerait ainsi de 6 255 782€ à 6 723 422€. 
Compte tenu de cette affectation, les capitaux propres s’élèveraient à 8 156 913€. 
 
 
PERSPECTIVES – EVOLUTION PREVISIBLE  
Après ces 13 dernières années très difficiles pour rester franchiseur sur le marché de la pizza 
livrée compte tenu des actes déloyaux et illicites de Domino’s Pizza France à l’encontre de Speed 
Rabbit Pizza, nous continuons à travailler sur les calculs de préjudice causé par plus de 20 ans 
de fraudes de Domino’s Pizza dans le but avoué de nous évincer du marché (cf 4h25) – pour plus 
de détails se reporter au Rapport de Gestion Speed Rabbit Pizza S.A. sur exercice 2020 (  
https://urlz.fr/iqyJ  ). 
 
 
CAPITAL SOCIAL 
Conformément aux dispositions légales, nous vous informons qu’au 31 décembre 2024, le 
capital était composé comme suit : 
 

ACTIONNAIRES Sur les 1 710 525 actions Sur les 1 710 549 droits de vote  
Détenant plus des 2/3 SAS  A. HORECOL SAS A. HORECOL 

 
 
MANDAT DES ADMINISTRATEURS 
Le prochain renouvellement des mandats des administrateurs est prévu lors de l’AG de 2030. 
 
 
MANDATS DES COMMISSAIRES AUX COMPTES 
Le prochain renouvellement des mandats des Commissaires aux comptes est prévu lors de l’AG 
de 2027. 
 
 
DIVERS  

I - Montant des dividendes des trois exercices précédents 

Conformément aux dispositions de l’article 243 bis du CGI, nous vous informons qu’il a été 
procédé au cours des trois derniers exercices à des distributions de dividendes comme suit : 
Exercice 2022   Néant 
Exercice 2023   Néant  
Exercice 2024   Néant 
 

II - Dépenses non déductibles fiscalement 

En application de l’article 223 quater du CGI, nous vous précisons qu’aucune dépense non 
déductible fiscalement n’a été effectuée au cours de l’exercice écoulé. 
 
  

https://urlz.fr/iqyJ
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III – Activité en matière de recherche et de développement 

En application de l’article 232-1 du Code du Commerce, nous vous informons que votre Société 
n’a pas eu d’activité en matière de recherche et de développement. 
 
 

IV – Etat de la participation des salariés  

Conformément aux dispositions de l'article L. 225-102 du Code de commerce, nous vous 
indiquons ci-après l'état de la participation des salariés au capital social au dernier jour de 
l'exercice, soit le 31 décembre 2024. La proportion du capital que représentent les actions 
détenues par le personnel selon la définition de l'article L. 225-102 du Code de commerce 
s'élevait au 31 décembre 2024 est inférieur à 1%. 
 
 

V - Délais de paiement (art. L 441-6 du code de commerce)  
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RAPPORT SUR LE GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE 

ADMINISTRATION ET CONTROLE DE LA SOCIETE 
Conformément à l'article R 225-102 du Code de commerce, nous vous indiquons que votre 
Conseil d'administration a procédé au choix de l'une des deux modalités d'exercice de la 
Direction Générale prévues à l'article L 225-51-1 du Code de commerce lors de son Conseil 
d’Administration du 28 mai 2004. 
Cumul des fonctions de Président du Conseil d'administration et de Directeur général :  
Le Conseil avait confirmé le cumul des fonctions de Président du Conseil d'Administration et de 
Directeur Général de Monsieur Sommer pour la durée de son mandat d’administrateur, mandat 
qui a été renouvelé lors de l’AGO de 2024. Le mandat de PDG a également été renouvelé en suite 
du Conseil d’Administration qui s’est tenu le 26/06/2024.  

CONVENTIONS CONCLUES PAR UN DIRIGEANT DE LA SOCIETE MERE AVEC UNE FILIALE 
Conformément aux dispositions du décret n°2015-545 du 18/05/2015, l’examen des conventions 
a fait l’objet d’un Conseil d’Administration le 18 décembre 2024. 
Un avenant à l’une des conventions réglementées a été conclu sur l’année 2024. 
 
LISTE DES MANDATAIRES SOCIAUX 
Conformément aux dispositions de l'article L 225-102-1alinéa 3 du Code de commerce, nous 
vous communiquons ci-après la liste de l'ensemble des mandats et fonctions exercés dans toute 
société par chacun des mandataires, sociaux de la Société. 

Nom des personnes 
physiques 

Fonction au sein du conseil 

Autres mandats exercés dans d’autres sociétés 
au 31/12/2024 

M. Daniel SOMMER 
Président et Directeur Général 

✓ Président de la SAS A. HORECOL 
✓ Président de la SA MANIA 
✓ Gérant de la SARL D.S. INVEST Srl 
✓ Gérant de la SARL SEBASTOPOL PASTA 
✓ Administrateur unique de la SA DS INVEST          

BELGIQUE 
Mme Elisabeth BLUMENTHAL 
Représentant permanent de 
l’administrateur SAS A 
HORECOL 

 

 
MONTANT DES REMUNERATIONS VERSEES AUX MANDATAIRES SOCIAUX AU COURS DE L’EXERCICE 2024 
Conformément aux dispositions de l'article L 225-102-1 du Code de commerce, nous vous 
rendons compte qu’aucune rémunération, aucun avantage de quelque nature, aucun 
engagement de retraite et assimilé, aucun autre avantage viagers n’a été versé aux mandataires 
sociaux au cours de l’exercice 2024. De même, aucun engagement de quelque nature pris par la 
Société au bénéfice de ses mandataires sociaux n’a été concédé aux mandataires sociaux au 
cours de l’exercice 2024. 
 
TABLEAU DES DELEGATIONS DE POUVOIRS ET DELEGATIONS DE COMPETENCE 
Aucune délégation de pouvoirs ou délégation de compétence n’a été consentie aux mandataires 
sociaux au cours de l’exercice 2024. 

Votre Conseil vous invite, après la lecture des rapports présentés par votre Commissaire aux 
Comptes, à adopter les résolutions qu'il soumet à votre vote en tenant compte de ses 
recommandations. 

Le Conseil d’administration 


